
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 - Actualité nationale et internationale 
 

BCE : Réunion du Conseil des gouverneurs du 2 juin 2016 
À l’issue de la réunion du 2 juin 2016 du Conseil des gouverneurs, Mario Draghi a déclaré : « Au terme de notre 
examen régulier de la situation économique et monétaire, nous avons décidé de laisser les taux d’intérêt 
directeurs de la BCE inchangés. Nous continuons de penser que les taux directeurs devraient rester à leurs niveaux 
actuels ou à des niveaux plus bas sur une période prolongée, et bien au-delà de l’horizon fixé pour nos achats nets 
d’actifs. En ce qui concerne les mesures non conventionnelles de politique monétaire, nous confirmons que les 
achats mensuels d’actifs à hauteur de 80 milliards d’euros devraient être réalisés jusque fin mars 2017 ou au-delà 
si nécessaire, et en tout cas, jusqu’à ce que le Conseil des gouverneurs observe un ajustement durable de 
l’évolution de l’inflation conforme à son objectif. La prochaine étape prévoit que nous commencerons, le 8 juin, à 
effectuer des achats d’actifs dans le cadre de notre programme d’achats de titres du secteur des entreprises 
(corporate sector purchase programme, CSPP). En outre, à compter du 22 juin, nous conduirons la première 
opération au titre de la nouvelle série d’opérations de refinancement à plus long terme ciblées ». […] « Le vaste 
ensemble de décisions de politique monétaire prises début mars conforte la dynamique de la reprise économique 
dans la zone euro et favorise le retour de l’inflation à des niveaux inférieurs à, mais proches de 2 %. En 
particulier, nos mesures continuent de détendre le coût du crédit et contribuent à un renforcement de la création 
de crédit. La reprise économique se poursuit progressivement. Au-delà de l’impulsion déjà prise en compte, les 
mesures de politique monétaire devant encore être mises en œuvre devraient donner un nouvel élan qui 
contribuera à rééquilibrer davantage les risques pesant sur les perspectives de croissance et d’inflation ». 

La déclaration introductive : https://www.banque-france.fr/uploads/tx_bdfgrandesdates/communique-presse-bce-
declaration-introductive-20160602.pdf 

Détails du programme d’achats de titres du secteur des entreprises (CSPP) par la BCE: https://www.banque-
france.fr/uploads/tx_bdfgrandesdates/communique-presse-bce-detail-programme-CSPP-20160602.pdf 

 

Taux directeurs des principales banques centrales 
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Chômage 
La baisse du chômage continue en France 

Fin avril 2016, en France métropolitaine, le nombre de demandeurs d’emploi tenus de rechercher un emploi et sans 
activité (catégorie A) s’établit à 3 511 100. Ce nombre diminue de 0,6 % sur un mois (soit -19 900 personnes), de 
1,2 % sur trois mois (-41 500 personnes) et de 0,6 % sur un an (-22 500 personnes). En avril 2016, ce nombre 
diminue de 1,0 % pour les moins de 25 ans (-2,2 % sur trois mois et -7,6 % sur un an), de 0,6 % pour ceux âgés de 
25 à 49 ans (-1,3 % sur trois mois et -1,2 % sur un an) et de 0,3 % pour ceux âgés de 50 ans ou plus (-0,3 % sur 
trois mois et +5,3 % sur un an). 
 

Stabilité du chômage en zone euro et baisse en ZE28 

Dans la zone euro (ZE19), le taux de chômage corrigé des variations saisonnières s’est établi à 10,2 % en avril 2016, 
stable par rapport à mars 2016 et en baisse par rapport au taux de 11,0 % enregistré en avril 2015. Il s’agit du taux 
le plus faible enregistré dans la zone euro depuis août 2011. Dans l’UE28, le taux de chômage s’est établi à 8,7 % en 
avril 2016, en baisse par rapport au taux de 8,8 % de mars 2016 et à celui de 9,6 % d'avril 2015. Il s’agit du taux le 
plus faible enregistré dans l'UE28 depuis avril 2009. Eurostat estime qu’en avril 2016, 21,224 millions d’hommes et 
de femmes étaient au chômage dans l’UE28, dont 16,420 millions dans la zone euro. Par rapport à mars 2016, le 
nombre de chômeurs a diminué de 106 000 dans l’UE28 et de 63 000 dans la zone euro. Comparé à avril 2015, le 
chômage a baissé de 2,096 millions de personnes dans l’UE28 et de 1,309 million dans la zone euro. Parmi les États 
membres, les taux de chômage les plus faibles en avril 2016 ont été enregistrés en République tchèque (4,1 %), en 
Allemagne (4,2 %) ainsi qu'à Malte (4,3 %). Les taux de chômage les plus élevés ont été relevés en Grèce (24,2 % en 
février 2016) et en Espagne (20,1 %). 

 

Inflation 
Augmentation de l’IPC en France en mai 

En mai 2016, l'indice des prix à la consommation (IPC) augmente de 0,4 % après +0,1 % en avril. Corrigé des 
variations saisonnières, il croît également de 0,4 %. Sur un an, l'IPC est stable, après -0,2 % en avril. 
 

Hausse de l’inflation en zone euro 

Le taux d'inflation annuel de la zone euro est estimé à - 0,1 % en mai 2016, en hausse par rapport au mois d'avril où 
il était de -0,2 %, selon une estimation rapide publiée par Eurostat, l'office statistique de l'Union européenne. 
S'agissant des principales composantes de l'inflation de la zone euro, les services devraient connaître le taux annuel 
le plus élevé en mai (1,0 %, comparé à 0,9 % en avril), suivis de l'alimentation, alcool et tabac (0,8 %, stable 
comparé à avril), des biens industriels non énergétiques (0,5 %, stable comparé à avril) et de l'énergie (- 8,1 %, 
comparé à - 8,7 % en avril). 

 

Banque de France 

Rue de la Banque N° 26, juin 2016 - Marché du logement en France : quel serait l’impact de mesures 
macroprudentielles ? 

Ce Rue de la Banque évalue l’impact sur les prix immobiliers, la construction et le crédit à l’habitat de mesures 
macroprudentielles conduisant à une hausse des taux des crédits, à une réduction du taux d’effort (échéances 
rapportées au revenu) ou à une limitation de la durée initiale des prêts. Ces trois types de mesures auraient des 
effets significatifs sur l’évolution du crédit à l’habitat et, dans une moindre mesure, sur les prix du logement en 
raison de l’impact des variations du crédit sur le stock de logements. 

https://www.banque-france.fr/uploads/tx_bdfgrandesdates/Rue-de-la-banque_26_20160606_FR.pdf 

 

Chine 
Marché interbancaire 

L'autorité chinoise du marché des changes (SAFE) a publié un décret indiquant que les investisseurs étrangers sont 
désormais autorisés à participer au marché des swaps de taux d’intérêt pour couvrir leurs positions. 

 

Actualité législative 
Décret n° 2016-707 du 30 mai 2016 portant réforme des titres de créances négociables : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032611011&dateTexte=&categorieLien=id 

 



 
2- Brèves régionales 

 

Peter THOMSON élu président de l'Assemblée générale de l'ONU 

Le représentant permanent des îles Fidji aux Nations Unies, Peter THOMSON, a été élu président de l'Assemblée 
générale de l'ONU. Il succèdera donc à Mogens LYKKETOFT, ancien président du Parlement danois, dès septembre 
prochain. Il est le premier représentant de petites îles du Pacifique à être élu à ce poste. 

 

Acquisition d'une centrale électrique solaire par les îles Samoa 

Le 26 mai dernier, les îles Samoa inauguraient leur première centrale électrique solaire. Une seconde centrale sera 
prochainement installée près du nouvel aéroport d'Apia, actuellement en cours de construction. Le gouvernement de 
l'archipel s'est fixé pour objectif de générer la moitié de toute l'énergie consommée dans le pays à partir de sources 
renouvelables d'ici 2020. La centrale venant d'être inaugurée devrait permettre d'économiser 1,9 millions de litres de 
diesel par an au pays . 

 

Focus sur les Comptes Économiques Rapides de l'Outre-Mer (CEROM) 

Né en 2003, le projet CEROM a été formalisé par un accord-cadre en 2004 sous l'impulsion de sept partenaires 
institutionnels : l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques (INSEE), l’Institut d’Émission d’Outre-
Mer (IEOM), l’Institut d’Émission des Départements d’Outre-Mer (IEDOM), l’Agence Française de Développement (AFD), 
l’Institut de Statistique de Polynésie française (ISPF), le Service du Plan et de la Prévision Économique de Polynésie 
française (SPPE) et l’Institut de la Statistique et des Etudes Économiques de Nouvelle-Calédonie (ISEE). Il consiste en 
la mise en place d'un cadre statistique afin de permettre l'analyse des évolutions récentes de la situation économique 
des Outre-mer français. Ce projet s’articule autour de trois volets : l’élaboration de comptes économiques rapides ; la 
confection d’indicateurs synthétiques de conjoncture ; la promotion de l’analyse économique à travers la réalisation 
régulière d’études d’ensemble.  

Les travaux réalisés par le CEROM sont téléchargeables sur leur site Internet : http://www.cerom-outremer.fr/. 

 
 

3 – Brèves locales 
                         

Parution du Rapport annuel 2015 - édition 2016 - de l'IEOM de Mata'Utu 

Le Rapport annuel 2015 de l'IEOM de Wallis-et-Futuna vient de paraître. Il est téléchargeable sur notre site Internet : 
http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/publications/rapports-annuels/2015.html 
 

Pour lire et/ou télécharger le communiqué de presse : http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/communiques-de-
presse/parution-du-rapport-annuel-2015-edition-2016-de-l-ieom-de-wallis-et-futuna.html 

 
 

Extension et adaptation aux îles Wallis et Futuna de diverses dispositions du 
code de l'énergie 

Une ordonnance du 12 mai 2016, publiée au Journal officiel du 13 mai 2016, porte extension et adaptation aux îles 
Wallis et Futuna de diverses dispositions du code de l'énergie. Les prix de vente de l'électricité pratiqués sur l'archipel 
vont ainsi progressivement s'aligner sur ceux pratiqués en métropole, d'ici au 1er janvier 2020. La première baisse 
des prix interviendra le 1er juillet prochain, sur les 50 premiers kWh consommés chaque mois.  

Pour en savoir plus : http://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2016/5/12/DEVR1605411R/jo  

 
 



 

 

 

Élection des représentants de la Chambre de commerce, de l’industrie, des 
métiers et de l’agriculture (CCIMA) 

Une nouvelle équipe de représentants de la Chambre de commerce, de l’industrie, des métiers et de l’agriculture 
(CCIMA) de Wallis-et-Futuna a été élue au cours du mois de mai. Trois catégories d’activités (commerce et industrie, 
artisanat et services, agriculture élevage et pêche) sont chacune représentées par huit membres, soit au total 24 
membres élus pour un mandat de cinq ans. Lauriane VERGÉ est la nouvelle présidente de la Chambre et succède à 
Silino PILIOKO après trois mandats consécutifs à ce poste. Laurent MERCIER a été élu vice-président, Noe LAUHEA, 
trésorier, et Pesamino FOLOKA, secrétaire.  

 
 

Organisation de réunions de travail sur la réforme en cours de la carte des 
formations de Wallis-et-Futuna 

Le Vice-rectorat a organisé début juin plusieurs tables rondes ouvertes à tous, avec pour objectif d'impliquer 
l'ensemble des acteurs économiques locaux et le personnel éducatif à la réflexion sur la réforme en cours de la carte 
des formations de l'archipel. L'objectif annoncé est de s'assurer que l'Education nationale contribue à répondre aux 
besoins économiques du Territoire, d'élever le niveau de qualification et de répondre aux besoins des élèves en 
difficulté d’apprentissage.  

Plus d'informations sur le site du Vice-rectorat de Wallis-et-Futuna : http://www.ac-wf.wf/ 

 
 

Comment s’abonner aux publications de l’IEOM ? 

Vous avez la possibilité de vous abonner en ligne à nos publications. Vous serez ainsi informé par mail de toute 
nouvelle publication de l’IEOM, dès sa mise en ligne. Un lien direct vous sera également communiqué pour accéder au 
document. Pour vous abonner, connectez-vous sur notre site Internet, à l’adresse suivante :  
http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/abonnement-aux-publications/  

  



 4 – Les indicateurs de référence 

 
5 – Activités de l’Institut et suivi de place 

Masse Monétaire 
Accroissement de la masse monétaire  sur un an résultant d’une augmentation des dépôts à vue 

 

en millions de F CFP mai-15 avr-16 mai-16 ▲/mois ▲/an 

Circulation fiduciaire 2 079 2 062 2 034 -1,4% -2,2%

Dépôts à vue 3 568 4 766 4 540 -4,8% 27,2%

Total M1 5 648 6 828 6 573 -3,7% 16,4%

M2-M1 (comptes sur livrets) 442 489 522 6,7% 18,3%

M3-M2 (dépôts à terme) 1 010 809 762 -5,9% -24,6%

Total M3 7 100 8 127 7 858 -3,3% 10,7%

Données brutes ▲/mois ▲/an

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 1T 16 115,15 - -1,3%

SMIG mensuel en XPF mai-16 90 000 - 0,0%

Nombre d'emplois salariés sept-15 2 073 - 0,8%

Échanges extérieurs (millions de XPF)
Importations mensuelles mai-16 463 -22,2% -

cumulées mai-16 2 257 - 2,3%

Droits de douanes + taxes à l'entrée                                mensuels mai-16 106 -19,8% -

cumulés mai-16 510 - 8,4%

Taxes intérieures de consommation mensuelles mai-16 28 -38,5% -

cumulées mai-16 199 - 8,2%

Énergie Données brutes ▲/trimestre ▲/an

Production brute d'electricité  (milliers de kWh) trimestrielle mars-16 5 252 9,9% -

cumulée mars-16 5 252 - 10,3%

Consommation de gazole1 (milliers de litres) trimestrielle mars-16 1 938 -0,3% -

cumulée mars-16 1 938 - 8,4%

Consommation d'essence (milliers de litres) trimestrielle mars-16 393 -9,1% -

cumulée mars-16 393 - 1,3%

Transports Données brutes ▲/mois ▲/an

Nombre de passagers en vols commerciaux extérieurs mensuel avr-16 2 385 +676 -

Nombre de passagers vols domestiques mensuel avr-16 1 541 +452 -

Nombre de touchées de navires de marchandises mensuel mai-16 3  0 -

cumulé mai-16 12 - -2

Nombre d'immatriculations de véhicules neufs mensuel mai-16 14 -5 -

cumulé mai-16 87 - +19

Sources : STSEE, CPSWF, Douanes, Administration supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile
1 Utilisant le gazole pour la production de l'électricité, la société EEWF explique à elle seule plus de 60 % de la consommation de l'archipel.
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Concours de caractère bancaire 

  Progression de l’encours des crédits, baisse de l'encours des créances douteuses  

Compensation 

Progression des opérations de compensation 

 

Incidents bancaires 
Baisse du nombre d’incidents bancaires à l'année 

 
 

Interdits bancaires 

Contraction du nombre de personnes en situation d’interdits bancaires à l'année 

 
 
 

mai-15 avr-16 mai-16 ▲/mois ▲/an

Compensation                    en nombre 3 198                        2 914                        3 505                        20,3% -

cumulé  16 493                      - 16 525                      - 0,2%

Compensation         en millions de CFP 360                  312                  463                  48,4% -

cumulé  1 890               - 2 046               - 8,2%

en nombre mai-15 avr-16 mai-16 ▲/mois ▲/an

Incidents de paiement sur chèque 38 23 51 121,7% -

cumulé  299 - 226 - -24,4%

Retraits de cartes bancaires 0 3 4 33,3% -

cumulé  0 - 12 - -

en nombre mai-15 avr-16 mai-16 ▲/mois ▲/an

Interdits bancaires en fin de mois 317 265 271 2,3% -14,5%

- dont personnes physiques 302 250 255 2,0% -15,6%

- dont personnes morales 15 15 16 6,7% 6,7%

en millions de F CFP mars-14 mars-15 mars-16 ▲/an 

Crédits de trésorerie 1 202 1 086 1 251 15,2%

Crédits à l'équipement 2 077 924 1 100 19,1%

Crédits à l'habitat 370 214 221 3,3%

Autres crédits 277 166 211 27,3%

Total encours sain 3 926 2 390 2 784 16,5%

Créances douteuses brutes 461 445 375 -15,7%

Total encours brut 4 386 2 835 3 159 11,4%
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Cotation 

 
 

6 – Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 

 

  

en nombre mai-15 avr-16 mai-16 ▲/mois ▲/an

Cotes valides 49                             49                             49                             0,0% 0,0%

18                             12                             12                             0,0% -33,3%Cotes éligibles aux modes d'intervention de 

l'IEOM

Indicateurs économiques

indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 1T 116,62 115,15 -1,3%

     Entreprises

personnes morales en interdiction bancaire (nb, stock) mai 15 16 6,7%

importations de biens d'équipement (M XPF) mai 306 318 3,9%

importations de véhicules utilitaires (M XPF) mai 22 33 50,0%

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) mai 36 41 13,9%

     Ménages

emploi salarié (nb, stock) septembre 2 056 2 073 0,8%

dont secteur privé septembre 802 809 0,9%

dont secteur public septembre 1 254 1 264 0,8%

montant horaire du Salaire minimum garanti (XPF) mai 533 533 0,0%

personnes physiques en interdiction bancaire (nb, stock) mai 302 255 -15,6%

décision retrait cartes bancaires (nb) mai 0 12 -

incidents paiements sur chèques (nb) mai 299 226 -24,4%

importations de produits alimentaires (M XPF) mai 610 593 -2,8%

importations de biens de consommation courante (M XPF) mai 363 393 8,3%

importations de véhicules de tourisme (M XPF) mai 123 171 39,0%

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) mai 32 46 43,8%

     Échanges extérieurs en millions de XPF

importations mai 2 206 2 257 2,3%

exportations mai - - -

recettes douanières mai 661 716 8,3%

dont droits de douanes + taxes à l'entrée                     mai 471 510 8,3%

dont taxes intérieures de consommation mai 184 199 8,2%

Indicateurs financiers

     La masse monétaire en millions de XPF

Dépôts à vue mai 3 568 4 540 27,2%

M1 mai 5 648 6 573 16,4%

M2 mai 6 090 7 096 16,5%

Dépôts à terme mai 1 010 762 -24,6%

M3 mai 7 100 7 858 10,7%

     Ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues mars 2 835 3 159 11,4%

Ménages mars 1 271 1 442 13,5%

dont crédits à la consommation mars 1 102 1 261 14,4%

dont crédits à l'habitat mars 169 181 7,2%

Entreprises mars 821 830 1,0%

dont crédits d'exploitation mars 32 93 190,6%

dont crédits d'investissement mars 637 602 -5,5%

Collectivités locales mars 287 503 75,1%

Autres agents et CCB non ventilés mars 10 9 -11,3%

créances douteuses brutes mars 445 375 -15,7%

taux de créances douteuses mars 15,7% 11,9% -3,8 pt

     Ensemble des actifs financiers

Ménages mars 2 891 2 966 2,6%

dont assurances-vie mars 1 121 1 186 5,8%

Sociétés mars 1 868 1 913 2,4%

Autres agents mars 2 092 2 127 1,7%

Sources : STSEE, CPSWF, Douanes, Administration supérieure, Contributions diverses



7 – Les taux 
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taux date d'effet

Taux de la facilité de dépôt -0,40% 16/03/2016

0,00% 16/03/2016

Taux de la facilité de prêt marginal 0,25% 16/03/2016

date d'effet taux

Taux de la facilité de dépôt 21/06/2016 -0,20% aux crédits pour accès au réescompte

21/06/2016 0,00%

Taux de la facilité de prêt marginal 21/06/2016 0,25%

Taux de l'escompte de chèques 21/06/2016 0,25%

taux d'intérêt en fin de mois taux date d'effet

31/05/2016 29/04/2016 Var. M-1 6,60% 15/10/2001

EONIA -0,3240% -0,3330% + 0,009 pt

EURIBOR 1 mois -0,3490% -0,3440% - 0,005 pt taux JORF

EURIBOR 3 mois -0,2610% -0,2510% - 0,010 pt

EURIBOR 6 mois -0,1530% -0,1410% - 0,012 pt

EURIBOR 12 mois -0,0150% -0,0120% - 0,003 pt 1,01%

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

mai-16 avr.-16 Var. M-1

TMO 0,7500% 0,7000% + 0,050 pt

TME 0,5500% 0,5000% + 0,050 pt
taux des euro-monnaies
devise

date 31/05/2016 29/04/2016 31/03/2016 31/05/2016 29/04/2016 31/03/2016 31/05/2016 29/04/2016 31/03/2016

taux JJ 0,387% 0,500% 0,430% nd nd nd 0,479% 0,470% 0,475%

3 mois 0,686% 0,810% 0,790% 0,022% nd nd 0,588% 0,675% 0,800%

10 ans emprunts phares 1,872% 1,853% 1,825% 0,110% -0,074% -0,058% 1,471% 1,616% 1,417%

Prêts immobiliers
Prêts consentis en vue d'achats ou de ventes à tempérament 7,17%

Prêts à taux fixe 4,05% Prêts d'une durée supérieure à deux ans, à taux variable 2,92%

Prêts à taux variable 3,55% Prêts d'une durée supérieure à deux ans, à taux fixe 3,33%

Prêts-relais 4,25% Découverts en compte 13,37%

Autres prêts
Autres prêts d'une durée initiale inférieure ou égale à deux ans 2,73%

Prêts d'un montant inférieur à 357 995 XPF 20,50%

13,20%

Prêts d'un montant supérieur à 715 990 XPF 7,63% Découverts en compte 13,37%

(1) y compris commission du plus fort découvert

1 USD/XPF 106,9856 1 NZD/XPF 72,2522 1 HKD/XPF 13,7733 1 GBP/XPF 156,6239

100 JPY/XPF 96,3674 1 AUD/XPF 77,6596 1 SGD/XPF 77,6545 100 VUV/XPF 97,3801 1 FJD/XPF 50,6136

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

Taux d'intérêt appliqué aux opérations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

Taux de réescompte des crédits aux entreprises 

GBP

4,54%

USD

taux de sortie maximum applicable

2,75%

Prêts d'un montant compris entre 357 995 XPF et 715 990 XPF

Seuils de l'usure

TAUX DE L'USURE (seuils applicables au 1er avril 2016)                                                                                                                                                                            

27/12/2015

JPY

Définitions  EONIA: Euro OverNight Index Average

EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate

TMO : taux moyen des obligations publiques 

TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR

TAUX DE CHANGE 

Seuils de l'usure
Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité 

industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 

professionnelle non commerciale 

Crédits aux particuliers Seuils de l'usure

Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs besoins 

professionnels et aux personnes morales ayant une activité 

industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 

professionnelle non commerciale

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal premier sem. 2016

créances des personnes physiques 
(hors besoins professionnels)

autres cas
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